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AVANT PROPOS

Dans  le  cadre  de  sa  compétence  tourisme,  la  Communauté  de
Communes  Lodévois  et  Larzac  (CCLL)  gère,  pour  le  compte  du
Département de l’Hérault (propriétaire), le site dénommé « Baie des
Vailhés » sur la partie nord du lac du Salagou.
 
Le présent Appel A Candidature (AAC) porte sur la reconduction et le
renforcement  de  l’offre  de  prestations  touristiques proposée
actuellement sur ledit site (cf activités nautiques). 

Cette démarche a pour but d'élargir (cf activités terrestres, sports de
plein air …) l'éventail des loisirs proposés sur ce site. En enrichissant
ainsi  l'offre proposée, la CCLL cherche à offrir  des opportunités de
loisirs  tout  au  long  de  l'année  aux  visiteurs  et  aux  habitants  du
territoire en optimisant l'utilisation de l'espace mis à disposition. 
 
Par  nature,  toute  proposition  devra  impérativement  être  totalement
respectueuse de la préservation du site et conforme aux prescriptions
existante au titre de la labellisation Grand site de France Salagou -
Cirque de Mourèze. 
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Date et heure limite de dépôt des dossiers : 
en version papier obligatoirement (+clé USB)

  
Vendredi 04 octobre à 12h00 

 
Avec la mention suivante :

Appel A Candidature Base d’activités des Vailhés
NE PAS OUVRIR

  
à l’adresse suivante :
 Monsieur le Président

Service Tourisme
Communauté de Communes Lodévois & Larzac

1 place Francis Morand
34700 LODEVE



PRÉSENTATION DU TERRITOIRE 
 

Le  tourisme  constitue  pour  le  département  de  l’Hérault  une  force
économique de premier ordre. Avec près de 56 millions de nuitées en
2023,  l’Hérault  représente  31%  de  la  fréquentation  touristique
d’Occitanie.  Une  répartition  de  la  fréquentation  sur  l’ensemble  des
saisons qui représente plus de 40% sur les ailes de saison (printemps
et automne).

Le territoire de la Communauté de Communes Lodévois
& Larzac 

La « Baie des Vailhés » se trouve sur les communes de Celles et de
Le Puech. La CCLL est gestionnaire de ce site et en particulier du
camping  (Délégation  de  Service  Public,  165 emplacements  +
40 tentes lodges), de la base nautique et de l'espace de baignade.

Le Lac du Salagou est un site d'exception, situé dans un cadre naturel
remarquable, où l'eau et le relief se mêlent harmonieusement. 

Rouge ocre des ruffes, ces fameux grès qui font la particularité du
site, bleu profond du plan d’eau, verts multiples des roselières, forêts
et vignes avoisinantes … Le Lac du Salagou et ses collines alentours
offrent aux promeneurs une vision enchantée de la nature. 

Créé à la fin des années 60 pour irriguer la Vallée de l’Hérault,  le
barrage constitue un espace de loisirs pour les amateurs de pêche, de
baignades (baignade surveillée en juillet et août) et d’autres activités
nautiques. 

L'été comme l’hiver, le Salagou possède des arguments forts  : une
nature  riche  et  préservée,  des  paysages  grandioses,  une  culture
authentique et vivante. 
L’emblématique lac au soleil et les charmants villages qui l'entourent
lui confère une prestigieuse renommée.

De nombreux prestataires (hébergeurs, restaurateurs...) implantés sur
le Grand Site animent ce lieu et œuvrent au quotidien dans le plus
grand respect de son environnement.
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Données Hérault (source Agence Développement Touristique 34) :  
 

> 32 000 emplois touristiques en moyenne annuelle
 

> Plus de 2 millions de visiteurs dans les 5 Grands Sites Héraultais
   dont près de 400 000 sur celui du Salagou-Cirque de Mourèze 



Le  Grand  Site  de  France  Salagou-Cirque  de  Mourèze  est  un  site
protégé depuis 2003 pour ses paysages exceptionnels et fragiles et sa
biodiversité rare. Un syndicat mixte en assure d’ailleurs la gestion. 

  

Ce dernier sensibilise ainsi les agriculteurs, les acteurs économiques,
les habitants et les visiteurs à la fragilité du site et à sa nécessaire
préservation. 

Il  accompagne ainsi  ces différents publics à apprécier  et  respecter
l’équilibre fragile du site et à adopter les bons comportements pour en
garantir l’état naturel, presque sauvage. Il  facilite les liens entre les
divers acteurs afin que les projets émergent, tout en respectant le site.

Le  Grand  Site  de  France  Salagou-Cirque  de  Mourèze  est  situé  à
proximité d’autres Grands Sites de France comme celui des Gorges
de l’Hérault ou encore celui du Cirque de Navacelles. 

Ces derniers captent donc tout naturellement l'essentiel des visiteurs. 

Pour plus d’informations sur le Grand Site de France :
www.grandsitesalagoumoureze.fr 

(cf  Annexes  Code  du  Grand  Site  et  Règlement  du  domaine
départemental du Salagou).
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https://mail.espaces-naturels.fr/zimbra/grandsitesalagoumoureze.fr


OBJECTIFS ET MODALITÉS
 

La CCLL s'engage à promouvoir et à développer le tourisme local tout
en respectant son environnement naturel.  Elle cherche à collaborer
avec des prestataires touristiques dans le cadre de ses initiatives de
développement durable, notamment pour la mise en place d'activités
« terrestres » et « de sports de plein air ».

Ces initiatives visent à valoriser le patrimoine naturel et culturel de  
son  territoire  tout  en  offrant  des  expériences  authentiques  et  
responsables aux visiteurs. 

 Article 1 : Périmètre de l’AAC « La Baie des Vailhés » : 

Site « Miroir  », image d’une région et d’un département, le Lac du
Salagou est une curiosité naturelle connue tant sur l’hexagone qu’à
l’étranger.

Visite du site     :   Pour permettre aux candidats de juger du potentiel et
des  contraintes  inhérents  à  ce  site,  des  visites  pourront  être
envisagées sur rendez-vous (cf contacts ci-après).

Information : Il est à noter qu’un projet de requalification de La Baie
des Vailhés est en cours de réflexion afin de valoriser le site existant
(cf préservation ….) et d’harmoniser l’ensemble des aménagements
essentiels à l’attractivité et au bon fonctionnement du site. 
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Article 2 : Conditions générales de l’Occupation  

Le candidat retenu devra impérativement :
 

-  Respecter  l'esprit  des  lieux  au  travers  de  ses  prestations
(présentation des activités, accueil du public ...) et s'inscrire dans des
démarches qualité reconnues
 

- Respecter les règles d’urbanisme ainsi que le règlement du Grand
Site  de  France  Salagou-Cirque  de  Mourèze  qui  a  été  voté  et  qui
s’applique  à  tout  le  lac  comme  les  règles  à  suivre  en  toutes
circonstances (cf Annexes)
 

- Être ouvert obligatoirement pour proposer ses prestations :
     . Du 1er avril au 30 juin : 7J/7 durant les vacances scolaires de la 
       zone C et à minima les samedis et dimanches
     . Du 1er juillet au 31 août : 7J/7
     . Du 1er septembre au dernier jour des vacances de la Toussaint de
       la Zone C : 7J/7 durant les vacances scolaires de la zone C et à 
       minima les samedis et dimanches
  

- Assurer un accueil professionnel et de qualité aux différents publics
présents sur le site (cf  individuel,  groupe, famille …) sur une large
plage horaires (cf au minimum 6h par jour ouvré).
 

-  Être  conforme  à  l’ensemble  des  réglementations  et  normes
inhérentes aux activités proposées (cf sanitaires, sécurité …).
  

- Prendre en compte dans la gestion du lieu les questions liées au
développement durable (cf tri, consommation énergétique …).
  

- Respecter la qualité paysagère et environnementale des lieux.
  

-  Maintenir  en  permanence  le  site  en  bon  état  de  fonctionnement
(disposition du matériel, propreté, libre circulation des personnes sur
le site …).
  

-  Faire  respecter  le  stationnement  des  véhicules  liés  aux  activités
proposées  sur  les  zones  prévues  à  cet  effet.  L’arrêt  à  proximité
immédiate des installations est autorisé pour les seuls véhicules de
livraison et de maintenance.
 

- Assurer la sécurité et le gardiennage du site et des équipements

 

Appel a Manifestation d’Intérêt (AMI)     :  
 

Dans le cadre de l'AMI qui a été lancé au printemps 2024 pour la
gestion  et  l'animation  de  la  base  nautique,  une  gamme d'activités
diversifiées a été retenu dans le but de répondre à la fois aux attentes
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du public et aux critères de sécurité et de durabilité environnementale.
  

Si  les  activités  nautiques  et  Club  de  voile  font  partis  des  activités
obligatoires à proposer dans le cadre de cet AAC, d’autres activités
peuvent être envisagées (cf liste non exhaustive) :
 

- Barques électriques
 

- Natation (cours, sauvetage, aquagym…)
 

- Activités terrestres : VTT, randonnée pédestre, trottinette électrique
sur sentiers balisés...
- Bien être et relaxation (méditation, yoga/ yoga paddle,…)
 

- Activités de pêche encadrées
 

- Jeux de piste, escape game sur itinéraires existants
 

- Évènementiels après validation par le Syndicat Mixte du Grand Site
Salagou-Cirque de Mourèze par  le biais  de l’Appel à manifestation
d’intérêt annuel pour « l’organisation d’événements sur les berges du
lac du Salagou »

D’autres activités ont par contre été exclues à la suite de l’AMI (liste
non exhaustive) : 
 

-  Aquaparcs (bouées ou structures gonflables sur  l’eau,  ludo parcs
aquatiques, wake parcs…)
 

-  Ski  nautique,  jet  ski,  foils  électriques,  et  autres  embarcations
électriques hors barques
 

- Restauration et restaurants flottants type « Barbecue grill » ...

Il est à noter que tout mobilier et matériel nécessaire à l’exploitation
est  et  reste  à  la  charge  du candidat  ainsi  que  les  aménagements
nécessaires à son installation.

Article 3 : Contrôle de l’Occupation

Le candidat retenu doit permettre à la CCLL de contrôler et d’analyser
ses activités en lui :
 

- Permettant de visiter le site en sa présence autant que de besoin
pour vérifier la qualité du service rendu,
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-  Communiquant   avant  le  01  décembre  de  chaque  année (2025-
2026-2027) :
   .  les  Compte-rendus  annuels  d’activités :  activités  proposées,  

fréquences, publics reçus, problèmes rencontrés …
       . les Compte-rendus annuels financiers : Document certifié par son
        comptable (bilan, compte de résultats …) 

Article 4 : Contractualisation   

Type de contrat     :  

Le contrat  proposé est  une  convention d’occupation temporaire  du
domaine  public  (en  partie  privative  au  niveau  du  bâti  mis  à
disposition).
Toute modification éventuelle de cette convention doit impérativement
faire  l’objet  d’un  avenant  écrit  et  signé  par  les  deux  parties
contractantes pour être entérinée et applicable.

Durée du contrat     :  
 

Conformément à l’article L.2122-2 du Code Général de de la propriété
des personnes publiques,  la  durée est  fixée de manière  à  ne pas
restreindre  ou  limiter  la  libre  concurrence  au-delà  de  ce  qui  est
nécessaire pour assurer l'amortissement des investissements projetés
et une rémunération équitable et suffisante des capitaux investis, sans
pouvoir excéder les limites prévues, le cas échéant, par la loi.
 

Ainsi,  la  convention signée avec le  candidat  est  conclue pour  une
durée de 3 ans à compter du 01 janvier 2025. Elle court ainsi jusqu’au
31 décembre 2027. Cette dernière n’est pas renouvelable tacitement.

Intuitu personae     :   
 

La convention signée avec le  candidat  retenu  sera réputée  conclu
essentiellement en raison des qualités personnelles du cocontractant.
Ce dernier n’aura ainsi pas la faculté de la céder à un tiers à titre
onéreux ou gratuit.

Avenant     :   
 

Toute modification de la forme ou de l’objet de la structure occupante
(cf candidat retenu), de la composition des organes de direction, de la
répartition  du  capital  social  devra  être  portée,  par  écrit,  à  la
connaissance de la CCLL,  dans les quinze jours calendaires de la
date de survenance d’une telle modification. 
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Article 5 : Redevance annuelle

La Redevance annuelle d’occupation temporaire du domaine public
est composée d’une Part Fixe et d’une Part Variable en fonction du
chiffre d’affaires réalisé. 

Part Fixe     :   
 

La candidat retenu s’engage à la régler annuellement avant le 01 avril
de  chaque  année  (2025-2026-2027),  dès  réception  du  titre  de
recettes. 
Son montant est fixé à 3 000 €HT par an, soit 3 600 €TTC par an.

Part Variable     :  
 

Le  candidat  retenu  s’engage  à  la  régler  annuellement  avant  le
15 décembre de chaque année (2025-2026-2027), dès réception du
titre de recettes. Son montant est fixé à 5 % du chiffres d’affaires HT.
 

Afin  de  pouvoir  établir  son  montant  exact,  le  candidat  retenu
communique  à  la  CCLL  son  chiffre  d’affaires  TTC  avant  le
01 décembre de chaque année (2025-2026-2027)  sur  la  base d’un
document certifié par son expert comptable.
 

En cas de retard dans le règlement des sommes dues, les intérêts
sont  dus  de  plein  droit  dès  la  date  d’exigibilité  de  la  somme  à
concurrence du taux légal  en vigueur  sous réserve de tous autres
droits et recours. 

Article 6 : Impôts-Taxes-Charges

Le candidat retenu est tenu de prendre à sa seule et exclusive charge
l’ensemble des Impôts-Taxes-Charges liés à son/ses activité/s. Il ne
pourra en aucune manière solliciter ou répercuter ces montants à la
CCLL.

Article 7 : Sanctions financières

Toute infraction par le candidat retenu aux modalités prévues dans le
cadre de la convention peut entraîner une sanction financière.
 

Sauf indication contraire, celle-ci pourra être prononcée et appliquée
sur simple constat de la CCLL, sans mise en demeure préalable, sauf
cas particulier. 
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Montants des sanctions     :   
 

-  50 € par jour de retard en cas de non-paiement des redevances
prévues à l’Article 5 dans les délais impartis.
 

- 50 € par jour de retard en cas de non production, production tardive
ou  incomplète  des  documents  prévus  à  l’Article  3,  après  mise  en
demeure de faire sous huit jours restée sans résultat.
 

-  100  €  par  infraction  constatée  en  cas  de  défaillance  constatée
prévue à l’Article 2 (accueil, entretien …), après mise en demeure de
faire sous huit jours restée sans résultat.

Dissimulations avérées     :   
 

S’il est reconnu, soit dans le cours de la gestion, soit postérieurement,
que le candidat retenu a dissimulé une partie de ses recettes, il est
passible,  au titre  de dommages et  intérêts,  envers la  CCLL,  d’une
indemnité égale à la moitié du chiffre des recettes qu’il  a dissimulé
sans préjudice des sommes dont il est éventuellement débiteur au titre
de la convention.

Article 8 : Résiliations

Pour motif d’intérêt général     :  

La convention pourra être résiliée par la CCLL à tout moment pour un
motif d’intérêt général. 

La décision ne peut prendre effet qu’après un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification dûment motivée, adressée par
lettre recommandée avec accusé de réception au candidat retenu. 

Dans ce contexte, le candidat retenu pourra être fondé à demander
une  indemnité.  Cette  indemnité  devra  couvrir  le  préjudice  direct,
matériel et certain né de l'éviction anticipée du candidat retenu et sera
calculée  sur  présentation  des  justificatifs  nécessaires  à  son
estimation. Elle sera négociée entre les parties. 

Pour faute     :  

Sous réserve de l’application des dispositions des Articles 2, 3 et 5, en
cas de manquement du candidat retenu à l’une de ses obligations, la
CCLL pourra prononcer la résiliation de la convention d’occupation du
domaine public. 
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La résiliation pour faute est précédée d’une mise en demeure, dûment
motivée et notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception
à l’occupant et restée sans effet à l’expiration d’un délai d’un mois. 

Dans ce contexte, le candidat retenu ne sera pas fondé à demander
une  indemnité  à  la  CCLL ;  cette  dernière  se  réservant  le  droit  de
réclamer  à  l’occupant  des  dommages  et  intérêts  du  fait  des
conséquences de l’arrêt de l’activité.

Article 9 : Prévention des conflits

Le  candidat  retenu  s’engage  à  porter  immédiatement  à  la
connaissance de la  CCLL tout  fait  quel  qu’il  soit,  notamment  toute
usurpation ou dommage susceptible de créer un préjudice au domaine
public et/ou aux droits de la CCLL. 

La CCLL s’engage à prendre toute mesure utile pour faire cesser les
troubles de jouissance causés au candidat retenu ou les dommages
causés au domaine public qui  fait  l’objet  de la convention,  dans la
mesure où elle en sera informé par lettre recommandée avec accusé
de réception. 

Article 10 : Assurances

Le candidat retenu souscrira toutes polices d’assurances nécessaires
avant  son  entrée  dans  les  locaux,  notamment  pour  tous  biens
mobiliers, risques locatifs et de voisinage … 
De même, ce dernier devra souscrire les assurances nécessaires aux
bon exercice de ses différentes activités. 

Il devra pouvoir justifier du tout ainsi que du paiement des primes à
échéance régulière sur simple demande de la CCLL. 

Les  polices  d’assurances  devront  stipuler  que  les  compagnies  ne
pourront se prévaloir de déchéance pour retard dans le paiement des
primes  qu’un  mois  après  notification  à  la  CCLL de  ce  défaut  de
paiement ; la CCLL ayant la faculté de se substituer à l’occupant sans
préjudice de tout recours contre ce dernier. Le défaut d’acquittement
des  cotisations  à  ses  assureurs  pourra  constituer  un  motif  de
résiliation pour faute de la convention. 
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Article 11 : Droit applicable

La convention sera conclue sous le régime exclusif des occupations
temporaires du domaine public. En conséquence, le candidat retenu
ne pourra en aucun cas se prévaloir des dispositions sur la propriété
commerciale,  sur  les  baux  commerciaux  ou  de  toute  autre
réglementation susceptible de lui conférer un droit au maintien dans
les lieux et/ou à quelque autre droit. 

Toutes difficultés, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de
la convention, qui n’auraient pu faire l’objet d’un règlement amiable,
seront soumises au tribunal administratif de Montpellier. 

Article 12 : Sélection du candidat

Critères & pondération     :  
 

- Pertinence et solidité du projet économique     :  
  expériences, références, prévisionnels, emplois créés … => 40%
 
- Contribution du projet à la qualité de l’offre touristique du Grand Site
  de France Salagou-Cirque de Mourèze     :  
  activités nouvelles et innovantes pour le territoire, période 
  d’ouverture, tarifs pratiqués ... => 30%
 

- Dimension durable du projet     :  
  engagement dans une démarche écotouristique … => 20%
 

- Partenariat mis en oeuvre     :  
  synergies envisagées avec les autres acteurs … => 10% 
 
Chaque critère sera noté sur 10 points et chaque note sera pondérée
afin d’obtenir une note finale permettant un classement de l’ensemble
des candidats.

Procédure de sélection     :   
 

Sur  la  base  du  classement  obtenu,  les  meilleurs  candidats  seront
auditionnés dans le courant du mois d’octobre 2024. 
A l’issue de cette audition,  le  candidat  arrivé en tête sera désigné
attributaire de la Convention d’Occupation Temporaire prévue dans le
cadre de cet AAC (cf fin octobre-début novembre 2024). 
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Article 13 : Liste des pièces annexées au présent cahier 
                    des charges 

- Annexe 1 : Périmètres de la Convention d’Occupation Temporaire
 

- Annexe 2 : Matériels mis à la disposition des candidats
 

- Annexe 3 : Code du Grand Site
 

- Annexe 4 : Règlement Grand Site de France Salagou-Cirque Mourèze

Article 14 : Liste des pièces a fournir dans le cadre du 
                   dossier de candidature

- Note explicative du projet d’exploitation envisagé :
 

     . Description des activités et animations proposées (natures, publics 
visés (habitants, touristes, pratiquants réguliers, groupes ...), niveau 
de qualité souhaité (tarifs, fréquences …), complémentarités avec  
les activités existantes, actions innovantes et nouvelles … 

 

     . Description des installations-aménagements projetés et du 
      matériel utilisés (type, nombre …) 
 

     . Description du mode de gestion pressenti (période d’ouverture, 
     nombre de prestations visé, méthode d’animations du site, emplois 
     créés …) 
 

     . Description des partenariats contractualisés (acteurs locaux, sous- 
     traitants …)
 

     . Dimension durable du projet (cf matériels utilisés, économies 
     d’énergies …)
 

     . Plan de financement des investissements
 

     . Prévisionnels d’exploitation sur 3 ans

- Motivations personnelles et Documents justificatifs :
 

     . Curriculum Vitae et références (diplômes professionnels, 
     certifications,autorisations d'exploitation ...)
 

     . Extrait KBIS de la structure porteuse
 

     . Comptes de résultats des 3 dernières années
 

     . Attestations de régularité fiscale et sociale
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Article 15 : Liste des personnes à contacter pour obtenir de
                    plus amples informations

- Informations générales : Service Tourisme de la CCLL
  servicetourisme@lodevoisetlarzac.fr
  04 11 95 02 26

- Informations réglementaires : Directrice du Service Tourisme
  Mme Julie Solignac

jsolignac@lodevoisetlarzac.fr 
 

- Informations techniques : Chargé des Activités des Pleine Nature
  M. Didier Ravaille
   dravaille@lodevoisetlarzac.fr 
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Annexe 1 :  Périmètres de la Convention d’Occupation 
Temporaire
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Annexe 2 : Matériels mis à la disposition des candidats
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Annexe 3 : Code du Grand Site 
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Annexe 4 : Règlement Grand Site de France Salagou-Cirque 
Mourèze
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